
 
 

DECLARATION PREALABLE DE LA FSU Ile-de-
France au CIEN du 15 septembre 2022 

La FSU tient à apporter tout son soutien à notre camarade et collègue Kaï Terada de SUD 
éducation victime d’une répression antisyndicale. La FSU exige la fin de sa suspension et 
appelle à un rassemblement devant le Ministère le 21 septembre. 

 

Monsieur le vice-président chargé des lycées au Conseil régional, Monsieur le Recteur de 
région et de Paris, Madame la Rectrice de l’académie de Versailles, Monsieur le Recteur de 
Créteil, Monsieur le Directeur régional de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt. 

 Cette rentrée 2022 est marquée par une importante crise du recrutement des 
enseignant.es du Premier et Second degré, il en manquait 4000 en France lors des différents 
concours de recrutement. Cette crise est particulièrement marquée dans notre région peu 
attractive du fait notamment du coût de la vie.  Ce sont les territoires les plus en difficulté 
notamment ceux de de l’éducation prioritaire et/ou rurale qui en paieront les conséquences les 
plus lourdes. 

 Cette crise du recrutement vient de loin et elle a une explication assez simple : la 
question des rémunérations.  Un.e enseignant.e qui débute sa carrière dans nos académies est 
un.e travailleur.euse pauvre et d’ailleurs, il est éligible à la prime d’activité - prime qui 
rappelons-le relève d’une politique de lutte contre la pauvreté !! A cela vous ajoutez des 
hiérarchies pesantes, des réformes permanentes, imposées sans dialogue et incompréhensibles,  
vous avez le cocktail pour l’une des plus graves crises de l’Education nationale de ces dernières 
décennies. Et même si Monsieur le ministre se donne un satisfecit il manque encore des 
enseignant.es dans de nombreux établissements scolaires. 

 
 Le pouvoir d’achat de l’ensemble des personnels de la fonction publique ne cesse de se 
dégrader les années 2000 et cela est particulièrement sensible en Région parisienne : salaires et 
pensions insuffisants, coût du logement, des transports ou de l’énergie en fortes hausses.  Et la 
revalorisation du point d’indice masque surtout une baisse réelle des rémunérations car 
inférieure à l’inflation constatée (+5,3% fin 2022 selon l’INSEE – 12% dans l’alimentaire) !  

 Pour toutes ces raisons, la FSU appelle, avec la CGT, Solidaires, a une nouvelle 
journée de mobilisation et de grève le 29 septembre prochain, pour notamment exiger une 
hausse des rémunérations de l’ensemble de la fonction publique et des pensions.  



 

Pour ce qui concerne l’ordre du jour de ce CIEN. 

 Encore une fois les documents préparatoires nous ont été communiqués la veille du 
CIEN et donc hors délais et ne nous permettent pas une véritable préparation. C’est assez 
significatif de l’absence de considération de la Région pour la démocratie sociale instance en 
particulier.  

 Sur la question des lycées, l’année a été marquée par le rapport de la Chambre régionale 
des comptes d’Ile-de-France publié en novembre 2021. Rapport qui a littéralement étrillé la 
Région quant à sa gestion des lycées.  

 De nombreux éléments avaient été dénoncés dans cette instance notamment par la FSU : 

– Très forte inquiétude sur la capacité de la Région à faire face à l’explosion démographique en 
lycée et vétusté du bâti : pas de programmation claire et il reste à ce jour plusieurs milliers de 
places à créer d’ici 2027… La FSU reste très inquiète sur la capacité de la Région à construire 
ou rénover. Les personnels ont un souhait : que la région arrive à faire des lycées étanches… 
ce qui concrètement veut dire suivre les entreprises avec des ingénieurs compétents… 

– Critiques des partenariats « Privé-Public » notamment sur la construction de deux lycées : 
« Coût de l’investissement fortement sous-estimé » ; le rapport évoque une « situation de 
conflits d’intérêt »… 

– Le rapport pointe aussi l’inadaptation de la carte des formations aux besoins des lycéens 
notamment pour la filière professionnelle avec une absence de concertation avec les académies. 

– Mise en place d’une brigade de sécurité pour les lycées « sans fondement légal » et en dehors 
des compétences propres de la région (une habitude de la Région qui s’observe dans d’autres 
domaines). Brigade de sécurité maintenue encore en cette rentrée, pourquoi ?? 

La FSU proteste contre les financements des établissements privés par la Région au nom d’une 
« égalité de traitement entre les élèves du Privé et du Public ». Les établissements privés nuisent 
aux établissements publics et à l’indispensable mixité sociale. 

 Nous vous remercions pour votre attention et nous attendons vos réponses à toutes nos 
questions. 

 

 

 



 

 


